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L a surprise est considérable.
Untribunalfrançaisaestimé,
le 9 janvier, que l’Ukraine et

la Russie offraient des garanties
suffisantes, en termes d’Etat de
droit, pour y extrader le banquier
kazakh Moukhtar Abliazov, soup-
çonnédedélitséconomiquesd’en-
vergure. Cette même chambre,
deuxansplustôt,avaitpris ladéci-
sion inversedansuneaffaire simi-
laire concernant un homme d’af-
faires russe.

Le dossier revêt une dimension
exceptionnelle, à la fois par l’am-
pleurdessommesenjeuetl’arrière-
plan politique. Détenu à lamaison
d’arrêt d’Aix-Luynes (Bouches-du-
Rhône) depuis le 1er août 2013,
Moukhtar Abliazov est soupçonné
d’escroquerie à grande échelle au
détrimentde labanqueBTA,qu’il a
dirigéeentre2005et2009.M.Ablia-
zov, lui, dénonce une «chasse à
l’homme politique», lancée contre
lui par le président kazakh Nour-
soultanNazarbaïev,dontilestdeve-
nuunopposantdéclaréaprèsavoir
été sonministre.

Le préjudice total s’élèverait à
près de 6milliards de dollars
(4,4milliardsd’euros) selon la BTA,
qui s’efforce de recouvrer ces
fonds. Elle a notamment déposé
onzeplaintesdevantlaHauteCour
de justice d’Angleterre, qui lui a
donné raison. «L’intérêt de la BTA
est le recouvrement des actifs et le
faitqueM.Abliazovrendedescomp-
tes,expliqueMeAntoninLévy, avo-
catenFrancede labanque.Compte
tenu de sa décision de se soustraire
aux procédures civiles engagées en
Grande-Bretagne et de devenir un
fugitif, il n’yavaitd’autrechoixque
celledelavoiepénale,autraversdes
juridictions russeet ukrainienne.»

C’est ainsi que la chambre de
l’instruction de la cour d’appel
d’Aix-en-Provenceaeuàsepronon-
cer surunedemanded’extradition
formulée par ces deux pays où les
délits économiques imputés à
M.Abliazov auraient été commis,
par lebiaisd’unemyriadede socié-
tésoffshore.Lesdeuxarrêtsrendus
le 9janvier valident cette deman-
de, accordée en priorité à la Russie
au vu du préjudice subi. Seule
condition requise: pas de peine de
travaux forcéspour l’intéressé, qui

a déjà une cellule réservée au sein
de la colonien˚6, dans la régionde
Riazan, à une centaine de kilomè-
tres de Moscou. Lundi, ses avocats
se sont pourvus en cassation, un
appelsuspensif. Ilscraignentquela
Russie n’extrade à son tour l’inté-
ressévers leKazakhstan,paysami.

Justice «perfectible»
Selon la chambre de l’instruc-

tion, cette remise deM.Abliazov à
son pays d’origine «ne peut inter-
venirpourplusieursmotifsdedroit
international». Le statut de réfu-
gié politique obtenu par l’intéres-
sé au Royaume-Uni le protégerait
notammentcontreunetellemesu-
re. Mais l’argumentaire le plus
détonant, retenu par la chambre,
concerne le droit de M.Abliazov à
unprocès équitable.

Pourlacourd’appeld’Aix, lajus-
ticerusseoffre toutes lesgaranties
nécessaires,malgréquelquesratés
épisodiques. Naïveté, ignorance
ou mauvaise foi : l’arrêt livre une
visiondu système judiciaire russe
d’une complaisance rarement
atteinte. Les mêmes arguments
sont d’ailleurs répétés dans l’arrêt
sur l’Ukraine.

«Considérer (…) que le système
judiciaire russe n’assure pas les
garanties fondamentales de procé-
dureetdeprotectiondesdroitsde la
défense d’une façon générale ne
peutêtreconcludescasparticuliers,
même nombreux, de condamna-
tionsdel’EtatrusseparlaCoureuro-
péennedesdroitsdel’homme»,esti-
melachambredel’instruction.L’ar-
rêt comportemêmeunpassageoù
il est question de «la perfectibilité
de tout système judiciaire».

La chambre s’abrite derrière un
rapportducommissaireauxdroits
de l’hommeduConseil de l’Europe
soulignant « la diminution sensi-
ble» depuis deux ans en Russie du
nombre de juges sanctionnés. Elle
témoignerait d’une «diminution
des pressions indues» sur leurs
épaules. «Les juges d’Aix déshono-
rent leur profession en considérant
leurs homologues russes comme
leurs égaux, s’emporte Me Peter
Sahlas, avocat de Moukhtar Ablia-
zov. C’est de la frousse. Ils refusent
leurs responsabilités comme gar-
diensdesdroits.LesRussesvontsau-
ter sur cette décision et la brandir à
la moindre occasion comme une
carteblanche.»

Pourtant,ennovembre2011,cet-
temêmechambred’Aixsepronon-
çaitsurunedemanded’extradition
russe contre Vitali Arkhangelski,
fondateur du Oslo Marine Group
(OMG), poursuivi à Saint-Péters-
bourgpourdesdélitséconomiques
supposés.L’arrêtcitaitalorsunesta-
tistique parlante: dans le passé, la
Cour européenne des droits de
l’homme avait rendu 1 119arrêts
concernant la Russie, dont 1045
concluantaumoinsàuneviolation
de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’homme
etdes libertés fondamentales.

« Ilyatoutlieud’avoirdesérieux
doutes sur l’équité de la procédure
pénaleintentéeàl’encontredeVita-
li Arkhangelski, sur les garanties
fondamentales de procédure dont
ildevraitbénéficier,et sur laprotec-
tioneffectivedesdroitsde sadéfen-
se», notait l’arrêt. Le texte rappe-
lait le sort de l’avocat Sergueï
Magnitski, du fonds Hermitage,
mortenprisonennovembre2009
après une détention inhumaine.
Son décès ne le protège pas. Des
poursuitessont toujoursengagées
contre le juriste.p

Piotr Smolar

Moukhtar Abliazov, en novembre2006, à Almaty (Kazakhstan). VLADIMIR TRETYAKOV/RIA NOVOSTI

Reportage

Tunis
Envoyée spéciale

C e n’est pas une fête, à peine
une célébration, plutôt le
débutd’unecampagne.Pour

le troisième anniversaire, mardi
14janvier, de la chutedurégimede
Zine El-Abidine Ben Ali, les partis
politiquestunisienssesontretrou-
vés en ordre dispersé sur l’avenue
Habib-Bourguiba, la principale
artère de Tunis, sous hauteprotec-
tion policière et sous un petit cra-
chin maussade. Ici, les partisans
d’Ennahda, là, la gauche du Front
populaire,unpeuplus loin,dans le
Palais des congrès qui avait
accueilli en 2012 les dirigeants ara-
bes pour fêter l’anI de la révolu-
tion, le principal parti d’opposi-
tion, Nidaa Tounès, tientmeeting.
Lapopulation, elle, n’a guèreparti-
cipéà cette journée.

Ledépartdes islamistesd’Enna-
hda du gouvernement qu’il diri-
geait depuis deux ans, pour céder
laplaceàuneéquipede technocra-
tes censée conduire le pays vers de
nouvelles élections, rebat les car-
tes. Et les plusmécontents ne sont
pas ceux que l’on croit. «Bien sûr,

ce n’est pas facile pour un parti de
quitter le pouvoir, mais nous
l’avons fait pour aller vers de nou-
velles élections et aujourd’hui, c’est
lejourdudéclenchementdelacam-
pagne!», s’écrieHichemLarayedh,
le fils dupremierministre sortant.
Dans toutes les régions, Ennahdaa
envoyé des émissaires pour expli-
quer à ses militants sa décision et
la nouvelle étape qui s’ouvre, per-
suadé de tirer bénéfice de son
retraitdugouvernement.

«Anarchistes islamistes»
Sur l’avenue Bourguiba, à côté

des islamistes, les militants de la
trèscontroverséeLiguedelaprotec-
tion de la révolution piétinent à
quimieuxmieuxleportraitdeBen
Ali, tandis que d’autres étendent
unebanderole«Liberté» (Ahraren
arabe)noireet rouge inconnuejus-
qu’ici.«Noussommesdesanarchis-
tes islamistes, déclare sans ciller
Bilal. Nous voulons un gouverne-
ment révolutionnaire et l’élimina-
tiondetous lesanciensdurégime.»

Dans la salle surchauffée du
Palais des congrès, Nidaa Tounès
commenceaussisacampagne.Son
président, Béji Caïd Essebsi, dresse
un inventaire sans concession du
campadverse,imitantl’accenttraî-

nant de son rival islamiste Rached
Ghannouchi. «Nous, on veut bâtir
un état moderne, pas du VIIe siè-
cle»,lancel’orateur,quiseveutl’hé-
ritier du père de l’indépendance
tunisienne, Habib Bourguiba. «La
“troïka”[coalitiongouvernementa-
lequiassocieEnnahdaetdeuxpar-
tis de centre gauche] a dirigé pen-
dant ces deux ans qu’il vautmieux
oublier (…), son gouvernement a
démissionné, merci à eux!», pour-
suit-il. Incommodé par la chaleur
étouffantedelasalle,M.CaïdEsseb-
si, 87ans,doit interrompresondis-
cours.Mais le tonest donné.

S’il fallait un signe supplémen-
tairedulancementdelacampagne,
il suffit d’observer cette technique
politiquequi consiste à se déplacer
sur le terrain de son adversaire et
que l’on appelle «triangulation».
Ainsi,tandisqueM.CaïdEssebsin’a
cessédetruffersoninterventionde
versets du Coran, les islamistes
d’Ennahda, eux, ont multiplié les
concessions dans la future Consti-
tution tunisienne sur la liberté de
croyanceoul’égalitéentrecitoyens
et citoyennes… Au point que des
imamsontfait irruptionà l’Assem-
blée, mardi, pour distribuer un
tractcondamnantles«mécréants»
quiontvotépources articles.

Les débats se sont poursuivis
mardidansl’espoirdebouclercette
Constitution,maisletons’estdurci
avec l’examenduchapitretrèssen-
sible de l’indépendance de la jus-
tice.Méfiantsenverslesjugesrépu-
tés corrompus sous l’ancien régi-
me, les islamistes répugnent à leur
laisser les coudées franches, ce qui
a déclenché des discussions très
houleusesavecl’opposition.Enrai-
sonde ce blocage, le projet, promis
pour la date symbolique du 14jan-
vier, devrait nécessiter encore plu-
sieurs joursdedébats.

Avant de laisser la place à son
successeur,MehdiJomaa,ex-minis-
tre de l’industrie sans étiquette
connue, le premier ministre isla-
miste sortant, Ali Larayedh, a
annoncédesmesures auprofit des
familles des martyrs de la révolu-
tion, telles le versementd’uneallo-
cation de 500 dinars (222 euros), la
priseencharged’unepensionpour
les invalides ou encore l’octroi de
logements aménagés pour les
hémiplégiquesou les amputés. Un
dernier geste populaire, même si
les familles des martyrs, venues
mardi défiler à Tunis, se sont sans
doute senties bien seules au
milieudes joutespolitiques.p

IsabelleMandraud

Untribunalfrançaisautorisel’extradition
deMoukhtarAbliazovverslaRussie
Lesmagistratsestimentavoirdesgaranties suffisantespour livrer l’oligarquekazakh

DanslesruesdeTunis,parrassemblementsinterposés,
lacampagneélectoraleadéjàcommencé
LesTunisiensontcélébré,mardi 14janvier, le troisièmeanniversairede lachutedeBenAli

Jérusalem
Correspondant

C ’est un incident qui ne
devrait pas assombrir dura-
blement les relations diplo-

matiques entre Israël et les Etats-
Unis, mais il intervient à un
moment particulièrement inop-
portun, alors que le pessimisme
grandit sur les chances de déblo-
querlesnégociationsisraélo-pales-
tiniennesavant la date du 29avril,
terme de la période de neuf mois
fixéepour celles-ci.

Leministreisraéliende ladéfen-
se, Moshe Yaalon, considéré com-
me l’un des faucons du gouverne-
ment de BenyaminNétanyahou, a
publié, mardi 14 janvier, un com-
muniquépour atténuer la virulen-
ce de son attaque personnelle
contre JohnKerry, secrétaire d’Etat
américain,mais lemalétait fait.

Dans des propos tenus en privé
mais rapportés par le quotidien
Yediot Aharonot, M.Yaalon dit
ceci:« JohnKerry,quiestvenunous
voir plein de détermination et qui
fait preuve d’une obsession incom-
préhensible et d’un sentimentmes-
sianique, n’a rien à m’apprendre
sur le conflit avec les Palestiniens.»
«La seule chose qui peut nous sau-
ver, ajoute leministre de la défen-
se, c’est que Kerry obtienne le prix
Nobelde lapaix etnous laisse tran-
quilles.»AWashington, la stupeur
a fait place à une rare expression
de colère.

Ces remarques «sont insultan-
tes et inappropriées, en particulier
compte tenu de tout ce que font les
Etats-Unispour soutenir lesbesoins
d’Israël en matière de sécurité», a
souligné Jen Psaki, la porte-parole
du département d’Etat. « John
Kerryetsonéquipetravaillentvingt-
quatre heures sur vingt-quatre
pour favoriser l’avènement d’une
paix solide pour Israël. La mise en
doutedesesmotivationset ladéfor-
mation de ses propositions n’est
pas ce que l’on attend du ministre
de la défense d’un proche allié», a
insistéMmePsaki.

A Jérusalem, le premierminis-
tre, le président Shimon Pérès et
plusieurs ministres ont tenté

d’éteindre ce début d’incendie
diplomatique.

«Il y a parfois des divergences
avec les Etats-Unis, mais elles por-
tent toujours sur le fond et non sur
les personnes», a tenté de relativi-
serM.Nétanyahou, rappelant que
les Etats-Unis sont le plus proche
allié d’Israël.Washingtonverse en
effet une aide militaire annuelle
de 3milliards de dollars (2,2mil-
liardsd’euros) à l’Etat juif, laquelle
s’ajoute au budget israélien de la
défense, qui atteint 52milliardsde
shekels (11milliards d’euros), soit
8%duPIB.

Etape suivante
Pressé par M.Nétanyahou,

M.Yaalon a assuré que l’Amérique
est « le plus important allié d’Is-
raël», sans toutefois démentir ses
propos. Partisan déterminé de la
colonisation, l’ancien chef d’état-
major de l’armée israélienne est
résolument hostile aux proposi-
tionsavancéesparM.Kerryconcer-
nantlavalléeduJourdain.«Leplan
américaindesécuritéquinousaété
présenté ne vaut pas le papier sur
lequel il est écrit : il n’assure ni la
sécurité ni la paix», a-t-il confié au
YediotAharonot.

Lesortdelamissiondebonsoffi-
ces du secrétaire d’Etat américain
apparaît chaque jour plus incer-
tain, l’ambition de l’accord-cadre
qu’il est censé proposer ne cessant
d’être revue à la baisse. Il s’agirait
désormais pour Washington de
proposer un document de caractè-
re général comportant des «lignes
directrices» dont la vocation pre-
mièreseraitdeprolongerleproces-
susdenégociationsau-delàd’avril.

Mahmoud Abbas, président de
l’Autoritépalestinienne,quineces-
sederépéterqu’iln’enestpasques-
tion, est soumis à la pression des
responsablespalestiniensquisem-
blent avoir déjà tourné la page des
pourparlers avec Israël. Lundi, la
direction palestinienne s’est réu-
nie pour envisager l’étape suivan-
te,c’est-à-direuneactionunilatéra-
le auprès de l’ONU pour obtenir
unepleinereconnaissancedel’Etat
dePalestine.p

LaurentZecchini

Leministredeladéfense
israélienprovoqueun
incidentavecWashington
MosheYaalonadénoncé l’attitudedusecrétaire
d’Etataméricainsur ledossier israélo-palestinien
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